
ou gaspillées. Même les sta-tions de lavages qui auraientpu en stocker et les utiliser,pour réduire la pression surl'eau commercialisée par la
Société d'énergie et d'eau duGabon (SEEG), n'utilisepresque pas l'eau de pluie.Ne parlons pas du recyclagedes eaux usées.

La malchance de l'eau estson abondance qui empêchequ'on la considère commeune ressource, un produitéconomique susceptible

Changer le regard sur l'eau,
certes abondante, en la
considérant désormais
comme un bien écono-
mique pourrait aider à di-
versifier l'économie. 

EAUX de pluie, de fleuves etdes rivières, nappes phréa-tiques souterraines, eauxprovenant des lianes enforêt... le Gabon disposed'importantes sources et ré-serves d'eau naturelle. Desespaces entiers du territoirenational s'apparente à deschâteaux qui donnent nais-sance à la quasi-totalité descours d'eau.Ainsi, de la région de Min-kebe, à cheval entrel'Ogooué-Ivindo et leWoleu-Ntem, du Mont deCristal, des chaînes monta-gneuses de l'Iboundji, leMont du Chaillu et Birou-gou, sont des véritables châ-teaux où prennentnaissance fleuves et rivièresqui imposent même leurnom aux découpages terri-toriaux : le Woleu, laNyanga, l'Ivindo, la Zadié, laNgounié, la M'Passa, la Lolo,la Sébé, la Bouenguidi, etc.Malgré l'abondance de cetteressource, l'économie del'eau est encore marginale.Si la marque Andza exploiteles nappes phréatiques desPlateaux Batéké, l'eau, prisecomme ressource, ne faitpas encore l'objet d'une pla-nification économique,aussi bien par les investis-seurs privés que par le gou-
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L’AFRIQUE pourrait gagner100 milliards $ par an (60000 milliards de francs) enadoptant de meilleures po-litiques fiscales. C’est ce qu’aannoncé la Commissionéconomique des Nationsunies pour l’Afrique (CEA),dans un rapport publié lasemaine dernière, rapportel'Agence Ecofin.Dans l’édition 2019 de sonRapport économique surl’Afrique, la CEA indique quel’amélioration des poli-tiques fiscales nationalespourrait faire croître le PIBdu continent de 4,6%. Celasoulagerait les finances pu-bliques de nos gouverne-ments dans un contexted’accélération des investis-sements en Afrique. Alorsque de nombreux projets dedéveloppement foisonnentsur le continent, les Étatsrestent pour beaucoup, ma-joritairement dépendantsde l’aide étrangère. Avec lavague des émissions d’obli-gations qu’a enregistrée le

continent ces dernières an-nées, les finances publiquesde ces pays subissent despressions ; principalementen raison du poids de plusen plus important de ladette. En 2017, la dettecontinentale atteignait 57%du PIB, soit le double de cequ’elle représentait, cinqans plus tôt.L’augmentation de la detten’a pourtant pas permis auxpays africains de juguler ledéficit du financement de-vant leur permettre d’at-teindre les objectifs dedéveloppement durable del’ONU et l’Agenda 2063 del’Union africaine (UA).D’après la CEA, ce déficit estestimé entre 11% et 13%du PIB continental. Pourpallier ce problème, la CEApropose plusieurs solutions. Il s’agira entre autres, d’ac-célérer la numérisation desadministrations fiscales etd’harmoniser la politiquefiscale avec le cycle écono-mique. En renforçant la mé-thode de collecte desressources fiscales et nonfiscales, « les recettes pu-
bliques sur le continent peu-
vent augmenter de 12 à 20%
du PIB », souligne la CEA.

Une meilleure fiscalité
sauverait l'Afrique
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Libreville/Gabon (Source: Ecofin)

Une approche économique marginale
Commerce de la ressource eau 
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La nappe phréatique des Plateaux a donné naissance à une marque internationale : Andza. Photo de droite : Les ri-
vières ne trouvent pas un usage économique, comme la rivière Mbie où est envisagé un barrage hydroélectrique.

d'être exporté au-delà desfrontières nationales, dansdes pays où l'on a le plus be-soin. Comme on l'imagine,c'est une chaîne de valeursqui pourrait se créer. Al'exemple du transport del'eau dans des avions ougros porteurs spécialisés. Autre impératif : prendre leleadership sous-régional enanticipant sur les conflitsqui pourraient survenir desfleuves ou rivières trans-frontalières. A titre d'exem-ple, des cours d'eau commela Nyanga, le Ntem,l'Ogooué, l'Ivindo, laM'Passa imposent une ges-tion collégiale, avec les paysriverains, de ce patrimoinecommun.
vernement. Pourtant, l'eauaurait pu donner naissanceà des industries, petites etgrandes, aussi bien pour lesusages d'exploitation agri-cole, les usines que pour lesbesoins domestiques.Comme dans la régiond'Akanda, où l'on voit poin-dre une embryonnaire acti-vité informelle dedistributions de l'eau auxménages, dans des cubitai-ners de 1000 litres ou plus.Certes, on voit éclorequelques marques de bois-sons domestiques embou-teillées. Une économie del'eau aurait pu affranchir lesecteur agricole de sa dé-pendance aux pluies. Parexemple, en s'appuyant surun système d'irrigation etd'exploitations de cette eau.Autre économie de l'eau, lesproductions énergétique etpoissonnière, etc. Si les eauxde rivières sont peu exploi-tés, celle de pluie sont da-vantage un gaspillage.Hormis, la collecte dansquelques récipients par desparticuliers, les eaux depluie sont presque perdues


